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Cette communication vise à faire comprendre les objectifs, le fonctionnement et l’évolution de la
Commission du Codex Alimentarius. Elle traite du rôle de ses normes dans le commerce internatio-
nal des denrées alimentaires après l’adoption, en 1994, de l’Accord sur l’application des mesures
sanitaires et phytosanitaires (SPS) et de l’Accord sur les obstacles techniques au commerce (OTC) mis
en œuvre par l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC). L’influence de cette interaction, entre
l’OMC et la Commission du Codex, est analysée notamment à travers l’évolution des pratiques dans
l’élaboration des normes internationales au Codex. Elle porte un regard sur le bilan et les sujets
d’actualité, en pointant les forces et faiblesses présentes de la Commission du Codex Alimentarius.
Mots-clés : Codex Alimentarius.
RÉSUMÉ
This paper aims to make the objectives, the working and the evolvement of the Codex Alimentarius
Commission (CAC) understandable. It deals with the role of Codex standards for the food interna-
tional trade after the adoption, in 1994, of the Agreement on the application of sanitary and phy-
tosanitary measures (SPS) and the Agreement on technical barriers to trade (TBT) implemented by
the World Trade Organisation (WTO). The influence of this reciprocal action between the WTO and
the CAC is notably analysed through the evolution of practices for the elaboration of international
Codex standards. It gives a brief check up of the results and questions of the moment plotting the
present strength and weak points of the CAC.
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La Commission du Codex Alimentarius – appelée cou-
ramment le Codex Alimentarius ou même le Codex qui
désigne le recueil des normes- est largement sortie du
cercle des initiés en législation alimentaire après les
Accords de Marrakech (1994) créant l’Organisation
Mondiale du Commerce (OMC).
La reconnaissance des normes du Codex dans le dispo-
sitif mis en place par l’OMC pour faciliter la libre 
circulation des marchandises a généré un regain d’intérêt
pour les travaux de cette organisation intergouvernemen-
tale de normalisation née dans les années 60. Ce lien a évi-
demment des conséquences sur les méthodes de travail et
sur la tonalité des négociations pour l’élaboration des
normes alimentaires internationales.
• BRÈVE DESCRIPTION DU CODEX
La création
En 1963 la Commission du Codex est installée par
l’Organisation internationale de l’agriculture et de l’ali-
mentation (FAO) et l’Organisation mondiale de la santé
(OMS) ses deux parents onusiens.
Elle se voit assigner la mission de mettre au point des
normes mondiales (ou régionales) sur les denrées alimen-
taires avec pour objectifs de protéger la santé et d’assurer des
pratiques loyales dans le commerce des denrées alimentaires.
Le fonctionnement
Pour remplir cette mission, elle s’appuie sur une ving-
taine de Comités. Des Comités travaillent sur les questions
horizontales ex : principes généraux, étiquetage, additifs et
contaminants, hygiène alimentaire, système d’inspection et
de certification des importations et des exportations, nutri-
tion, résidus de médicaments vétérinaires dans les aliments,
résidus de pesticides, méthodes d’analyse et d’échantillon-
nage. Des Comités « produits » établissent les prescriptions
applicables aux différents groupes de produits alimentaires :
laits et produits laitiers, fruits et légumes frais ou transfor-
més, produits de la pêche, céréales, eaux minérales, sucres,
huiles, jus de fruits… Des groupes spéciaux ont récemment
été mis en place sur les aliments issus des biotechnologies,
l’alimentation animale… Enfin des Comités régionaux de
coordination (Asie, Europe…) peuvent définir les pro-
blèmes et les besoins de la région dans le domaine des
normes alimentaires et du contrôle des aliments.
Les Comités élaborent des normes – ou documents
apparentés ex : Code d’usages (en matière d’hygiène…),
lignes directrices (sur le contrôle…), principes de travail
(pour l’analyse des risques…) - selon une procédure bien
définie en 8 étapes(2).
Les décisions finales de mise en chantier et d’adop-
tion sont toujours prises par la Commission qui constitue
l’Assemblée plénière de l’organisation et se réunit
chaque année à Rome ou à Genève où siègent les orga-
nisations mères.
Le travail de normalisation se fait donc au sein des
Comités qui sont hébergés par un pays hôte (ex : Principes
Généraux : France – Hygiène : USA – Produits laitiers :
Nouvelle Zélande…) et qui se réunissent chaque année ou
tous les 18 mois. Des commentaires écrits sont sollicités
entre les sessions. Des groupes de travail physiques ou
électroniques peuvent également être constitués pour faci-
liter l’avancement des travaux.
Les Membres
Aujourd’hui 170 pays et une organisation régionale
d’intégration économique sont Membres.
Ce sont les représentants des Gouvernements qui siègent
dans ces Comités ou groupes mais les délégations nationales
peuvent – et c’est presque toujours le cas – comporter des
représentants des professionnels et des consommateurs.
Il faut souligner également que le Codex est ouvert à
de nombreux observateurs. Les organisations internatio-
nales gouvernementales sont bien sûr admises : l’OMC,
l’Office International des Epizooties (OIE),
l’Organisation de Coopération et de Développement
Economique (OCDE), l’Organisation Internationale de la
Vigne et du Vin (OIV), la CEE-NU… Mais l’originalité
vient de l’ouverture à des organisations internationales
non gouvernementales aussi nombreuses que les
Membres. Elles représentent tous les intérêts en cause :
producteurs, distributeurs, consommateurs, juristes, scien-
tifiques, et au-delà, la « société civile ». Elles peuvent
envoyer des représentants participer aux sessions et y
exprimer leurs positions, envoyer des commentaires écrits.
À noter que depuis novembre dernier, la Communauté
Européenne siège comme Membre à part entière à côté des
Etats européens, le Codex ayant modifié ses statuts pour
admettre les organisations régionales d’intégration écono-
mique. La CE est, à ce jour, la seule organisation Membre.
L’évolution
Pendant plusieurs décades les Comités, enceintes d’ex-
perts, vont élaborer des normes que les pays désireux
d’établir ou de modifier leur législation alimentaire peu-
vent reprendre telles quelles ou s’en inspirer. L’influence
des normes Codex, toujours difficile à mesurer puisque ces
normes sont d’application volontaire, a été certaine dès la
première époque. De nombreux exemples peuvent l’illus-
trer : dispositions européennes en matière d’étiquetage,
limites maximales de résidus de pesticides... Bien sûr, en
l’absence de règles nationales, l’utilisation des normes
Codex dans le commerce international, notamment dans
les pays en développement, a été importante d’emblée.
À l’évidence, la référence explicite aux normes du Codex
dans l’Accord sur l’application des mesures sanitaires et phy-
tosanitaires (SPS) et implicite dans l’Accord sur les obstacles
techniques au commerce (OTC) de l’OMC a changé de nom-
breuses facettes dans l’élaboration de ces normes.
(2) Cf. Manuel de procédure 13e édition
• L’INTERACTION OMC/CODEX
L’OMC pour libéraliser le commerce international des
produits a mis en place un dispositif de lutte contre les res-
trictions déguisées. La diversité des règles applicables aux
denrées alimentaires est source d’entraves aux échanges.
C’est pourquoi, tout en reconnaissant aux Membres le droit
d’adopter des mesures de protection de la santé des per-
sonnes, des animaux et de préservation des végétaux
(SPS), de protection de l’environnement ou pour tout autre
objectif légitime, comme prévenir des pratiques de nature
à induire en erreur (OTC), l’OMC encourage fortement
l’utilisation des normes internationales.
Les mesures nationales qui utilisent les normes inter-
nationales sont réputées nécessaires et présumées
conformes aux Accords en cas de litiges portés devant l’or-
gane de règlement des différends (ORD) de l’OMC.
Pour l’innocuité des produits alimentaires, l’Accord SPS
désigne les normes directives et recommandations établies
par le Codex en ce qui concerne les additifs, les résidus de
médicaments vétérinaires et de pesticides, les contaminants,
les méthodes d’analyse et d’échantillonnage, les codes et
directives en matière d’hygiène. Cet Accord désigne l’Office
International des Epizooties (OIE) pour la santé des animaux
et la Convention Internationale pour la Protection des
Végétaux (CIPV) pour la protection phytosanitaire.
Si un Membre choisit des mesures entraînant un niveau
de protection plus élevé que la norme pertinente, il lui fau-
dra apporter des justifications scientifiques. L’ORD a jugé
que dans l’affaire de l’interdiction des viandes aux hor-
mones qui l’a opposéE aux Etats-Unis la CE n’avait pas
apporté ces justifications en s’écartant de la norme Codex
sur les résidus de médicaments vétérinaires.
L’Accord OTC couvre tous les autres aspects des
règles applicables aux produits, comme par exemple les
règles en matière de prévention des pratiques déloyales,
de protection de la santé et de l’environnement… (ex :
étiquetage, définitions des produits…). Là aussi une
réglementation nationale s’appuyant sur une norme
internationale sera présumée conforme. Sinon, en cas de
conflit, il faudra démontrer le caractère inefficace ou
inapproprié de la norme pour réaliser un objectif
reconnu légitime par l’Accord. Si, à la différence de
SPS, aucune norme n’est explicitement visée – il est seu-
lement fait référence à la pertinence de ces normes –
celles du Codex sont implicitement reconnues. La déci-
sion de l’ORD dans l’affaire des « sardines » qui vient
d’opposer le Pérou à la CE a confirmé cette interpréta-
tion en condamnant la CE au motif qu’elle n’avait pas
démontré le caractère inefficace ou inapproprié de la
norme Codex sur les sardines pour réaliser l’objectif
légitime qu’elle poursuivait, à savoir la prévention de
pratiques de nature à induire en erreur dans le commerce
de ces produits.
• BILAN ET ÉVOLUTIONS RÉCENTES
Le Codex Alimentarius, c’est aujourd’hui des centaines
de normes ou textes apparentés dans tous les domaines tou-
chant à l’agroalimentaire et pour toutes les catégories de
produits (sauf le vin qui néanmoins est visé par les Normes
Générales additifs et contaminants). Ce sont des milliers de
limites maximales de résidus de pesticides, de médicaments
vétérinaires…, une norme générale sur les additifs, une sur
les contaminants, des directives pour le contrôle...
L’approche horizontale
La tendance évolue très clairement vers une approche
horizontale de la normalisation. Pour l’innocuité des ali-
ments, ce sont des normes générales (additifs – contami-
nants), des principes généraux et des Codes d’usages en
matière d’hygiène, déclinés si nécessaire (ex : produits lai-
tiers, viande, produits de la pêche, eaux minérales et
embouteillées…). À noter que c’est le Codex qui a intro-
duit la méthode HACCP d’identification des risques et
points critiques pour leur maîtrise reprise dans toutes les
récentes législations sanitaires. Pour faire face aux pro-
blèmes des contaminants sont également élaborés des
Codes de bonnes pratiques pour la prévention et la réduc-
tion de la contamination (aflatoxines – plomb…) dans dif-
férents secteurs de production.
La loyauté des produits et des pratiques commerciales
s’appuie sur le croisement de normes générales : norme
générale sur l’étiquetage, sur les allégations, lignes direc-
trices sur les allégations nutritionnelles et « santé »… et
des normes produits. Le travail sur les normes par produits
s’est réduit ; quand il se poursuit, c’est généralement pour
simplifier les normes et les rendre inclusives au regard de
l’ensemble des produits existants sur le marché dans ladite
catégorie. Ceci ne va pas sans poser des problèmes pour
des pays comme le nôtre, attachés à l’identité et à la qua-
lité des produits.
Enfin, pour le contrôle de l’ensemble, un éventail de prin-
cipes a été établi sur l’inspection, la certification à l’import et
à l’export, particulièrement en matière d’équivalence des
systèmes d’inspection, d’échanges d’information en cas de
rejets de produits et dans les situations d’urgence.
L’analyse des risques
La démarche d’analyse des risques est sans doute la
marque la plus visible des dernières années. Certes, le Codex
s’est toujours appuyé sur les travaux scientifiques des
organes d’experts FAO/OMS comme le JECFA(3) pour les
additifs, contaminants et résidus de médicaments vétéri-
naires, les JMPR(4) pour les résidus de pesticides. Mais l’ap-
proche s’est généralisée en lien avec les obligations SPS qui
imposent aux Membres de tenir compte «des techniques
d’évaluation des risques élaborées par les organisations inter-
nationales compétentes». C’est dans ce contexte qu’en 1995
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(3) Joint FAO/WHO Expert Committee on food additives – Comité Mixte d’experts FAO/OMS sur les additifs
(4) Joint Meeting FAO/WHO on pesticide residues – Réunions conjointes FAO/OMS sur les résidus de pesticides
des déclarations de principes concernant le rôle de la science
dans les décisions du Codex et sur la nécessité de fonder les
décisions sur une évaluation scientifique des risques ont été
inscrites dans le Manuel de procédure. Des principes géné-
raux de travail pour l’analyse des risques ont été arrêtés et
sont déclinés dans différents Comités : analyse des risques
pour les aliments dérivés des OGM, analyse des risques
microbiologiques… Un nouveau groupe permanent d’ex-
perts scientifiques FAO/OMS – les JEMRA(5) – a d’ailleurs
été mis en place pour évaluer les risques microbiologiques.
Dans les autres, cas ce sont des groupes ad hoc FAO/OMS
d’experts scientifiques qui sont établis au coup par coup.
Cette approche indispensable pour avancer sur des
bases « objectives » ne permet cependant pas de résoudre
tous les problèmes de l’harmonisation internationale, sans
même évoquer la question de la qualité et de la représenta-
tivité des données scientifiques utilisées, qui fait actuelle-
ment l’objet de travaux FAO/OMS.
À côté de la science, le Codex reconnaît que d’autres
facteurs légitimes peuvent être pris en considération.
Comme on peut l’imaginer, il est très difficile – quand ce
n’est pas impossible – de s’entendre, à l’échelle mondiale,
sur ces aspects. C’est ainsi par exemple que le droit à l’in-
formation des consommateurs, mis en exergue pour l’éti-
quetage des aliments dérivés des OGM – que revendique
l’Europe et que conteste les États-Unis –, se conduit à un
blocage de ce dossier depuis 10 ans, alors que des prin-
cipes pour l’analyse des risques de ces produits ont pu être
établis de manière relativement rapide.
La recherche du consensus et les stratégies de «blocs»
Par ailleurs, il faut reconnaître que le fait que les
normes Codex puissent être utilisées dans les conflits com-
merciaux a modifié la tonalité des discussions – même si
cette occurrence n’est pas si fréquente –, cette potentialité
est présente dans l’esprit des négociateurs. Plusieurs types
d’effets sont à relever. D’abord le consensus a été choisi
comme mode de décision, préféré au vote (à la majorité
simple actuellement). La recherche du consensus a été
introduite dans le Manuel de procédure, sans toutefois une
définition de ce concept à géométrie variable.
D’autre part, se font jour des stratégies politico-com-
merciales… de blocs où l’on voit des alliances – durables
ou de circonstances – bien déconnectées de la science et de
la technicité du sujet. Des illustrations flagrantes ont
émaillé les dernières sessions de la Commission.
L’Évaluation et les réformes
Il est clair que ce lien du Codex avec l’OMC a conduit
à des confusions sur leur rôle respectif.
La perception que les normes Codex ont pour objec-
tif de faciliter le commerce international est de plus en
plus prégnante particulièrement pour certains pays émer-
gents (Amérique Latine, Asie…) très actifs dans ces
négociations.
Toutefois, après une large évaluation de ses objectifs,
de ses résultats et de son fonctionnement, la CAC vient de
réaffirmer – non sans débats – son attachement à ses deux
objectifs fondateurs (santé et loyauté), priorité étant don-
née à la protection de la santé. Les liens avec l’OMC n’ont
été ni renforcés ni coupés comme certaines positions anta-
gonistes le préconisaient. La complémentarité est une évi-
dence : la confiance dans le bon fonctionnement du com-
merce international exige le respect de normes crédibles.
À la suite de cette Évaluation, une série de réformes a
été décidée pour accélérer les travaux, faciliter la participa-
tion des pays en développement ex : Fonds fiduciaire,
encourager la coopération avec d’autres organisations inter-
nationales. Dans ce contexte la coopération avec les organi-
sations « sœurs », comme l’OIE, est à l’ordre du jour. C’est
ainsi par exemple que la question de la résistance aux anti-
microbiens devrait constituer le premier exercice pratique
d’une nouvelle formule de coopération, souhaitée dans les
principes, mais difficile à mettre en place.
• EN GUISE DE CONCLUSION
Les besoins de règles du jeu internationales qui ont
conduit à l’établissement du Codex sont plus que jamais
présents.
Pour protéger la santé des consommateurs et promou-
voir des pratiques commerciales loyales, dans le contexte
de la mondialisation, le Codex a choisi de s’appuyer sur la
science pour «objectiver » ses décisions dans des domaines
où le germe des conflits commerciaux n’est jamais absent.
Mais, la somme des savoirs scientifiques ne peut réduire
toutes les incertitudes et les progrès de la science en crée
de nouvelles.
C’est là que l’éthique, au sens de Kant, reprend tout son
sens en réconciliant science et morale ; les règles de droit,
ainsi construites, s’en trouvent légitimées… Les débats
actuels sur le Code de déontologie du commerce interna-
tional des denrées alimentaires, par exemple, pourraient
utilement s’en inspirer.
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(5) Joint FAO/WHO Meeting on microbiological risk assessment – Réunions conjointes FAO/OMS sur l’évaluation du risque microbiologique
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• S i t e i n t e r n e t d u C o d e x :  
www.codexalimentarius.net
•Manuel de procédure 13e édition dis-
ponible seulement en anglais sur le site
Internet du Codex
•Comprendre le Codex Alimentarius
(publication FAO – Rome 1999)
• Sécurité alimentaire : le Codex
Alimentarius (J. BIZET) dans Les
Rapports du Sénat n° 450 1999/2000
•Chronique sur l’évolution du Codex
dans Option Qualité n° 206 – juin 2002
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